
La Prairie 

RÈGLEMENT 1563-M 

AMENDANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 1464-M 
ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D'AIDE À LA 
RESTAURATION DES BÂTIMENTS D'INTÉRÊT 
PATRIMONIAL DU SITE PATRIMONIAL DE LA VILLE DE LA 
PRAIRIE POUR LES ANNÉES 2020-2021, 2021-2022, 2022-
2023 

ATTENDU que la Ville a adopté le 18 décembre 2020 le Règlement 1464-M établissant 

un programme d'aide à la restauration des bâtiments d'intérêt patrimonial du site 

patrimonial de la ville de la prairie pour les années 2020-2021, 2021-2022, 2022-2023 

entré en vigueur le 19 janvier 2021 ; 

ATTENDU qu'il y a lieu de modifier le Règlement 1464-M afin d'actualiser certaines 

dispositions nécessaires à la poursuite de l'objectif commun de la Ville de La Prairie et du 

ministère de la Culture et des Communications (MCC), lequel vise à offrir une aide 

financière pour la restauration des bâtiments d'intérêt patrimonial situés dans le site 

patrimonial , notamment en ce qui concerne le dépôt, le traitement et le montant des 

demandes d'aide financière; 

ATTENDU que l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 

séance du conseil tenue le 25 novembre 2025 et que le projet de règlement a été déposé 

à cette même séance ; 

LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

MODIFICATION CONCERNANT LES DÉFINITIONS 

1. La définition « Certificat d'aide » de l'article 1 est remplacée par la suivante : 

« « Certificat d'aide » : certificat remis au requérant, après analyse de sa demande 

jugée complète et conforme, confirmant le montant de la subvention accordée; » 

2. La définition « Fonctionnaire désigné » de l'article 1 est remplacée par la suivante : 

« « Fonctionnaire désigné » : le directeur du Service de l'urbanisme ou son 
représentant ou le chef de division permis et inspection ou son représentant, 
chargé de l'application du présent programme de subvention; » 
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MODIFICATION CONCERNANT LES MODALITÉS D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

3. Les paragraphes 3 et 4 de l'article 5 sont remplacés par les suivants : 

« 3° les travaux prévus au devis doivent être exécutés par : 

a) un entrepreneur détenant une licence appropriée aux travaux visés, 
délivrée par la Régie du bâtiment du Québec, conformément à la Loi sur 
le bâtiment (L.R.Q., c.B-1 .1); 

ou 
b) un artisan membre du Conseil des métiers d'arts du Québec; 

ou 
c) un restaurateur professionnel employé du centre de conservation du 
Québec; 

ou 

d) un restaurateur, en pratique pnvee, accrédité par l'Association 
canadienne des restaurateurs professionnels. 

4° les travaux devront être complétés au plus tard dix-huit (18) mois après 
l'émission du permis de construction ou du certificat d'autorisation émis 
par la Ville. » 

MODIFICATION CONCERNANT LE DÉPÔT DES DEMANDES DE SUBVENTION 

4. L'article 7 est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 7 DÉPÔT DES DEMANDES DE SUBVENTION 

Afin d'être éligible à une aide financière en vertu du présent programme, le 
propriétaire doit déposer un formulaire d'inscription dûment complété et 
accompagné de tous les documents exigés : 

1. une ou plusieurs photos montrant l'état actuel de toutes les élévations 
extérieures du bâtiment; 

2. si disponible, une ou des photos anciennes montrant l'architecture antérieure 
du bâtiment; 

3. la ou les soumissions du ou des entrepreneurs exécutants des travaux; 

4. tous les documents exigés en vertu du Règlement sur les Permis et 
Certificats 1252 et le Règlement relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale 1251; 

Ne constitue pas une preuve d'admissibilité, le fait de déposer un formulaire 
d'inscription. » 

MODIFICATION CONCERNANT LE TRAITEMENT DES DEMANDES 

5. L'article 8 est remplacé par le suivant : 

Règlement 1563-M 2 



« ARTICLE 8 TRAITEMENT DES DEMANDES 

Toute demande est soumise aux conditions du programme en vigueur au moment 
de son dépôt à la Ville. Le traitement des demandes s'effectue lorsqu'elles sont 
jugées complètes et conformes, et ce, jusqu'à épuisement des fonds disponibles. 
Toutefois, si ce montant n'est pas entièrement attribué lors de l'année courante, 
les sommes résiduelles pourront être attribuées lors d'une année subséquente. 

Au moment de débuter le traitement d'une demande, celle-ci est annulée lorsque 

1 ° le bâtiment n'est pas admissible; 

2° les travaux visés ne sont pas admissibles; 

3° le propriétaire ne respecte pas les dispositions de la Loi sur Je patrimoine 
culturel; 

4 ° une aide financière a déjà été accordée dans le cadre du même programme. » 

MODIFICATION CONCERNANT LA PROCÉDURE DE TRAITEMENT D'UNE 

DEMANDE 

6. L'article 9 est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 9 PROCÉDURE DE TRAITEMENT D'UNE DEMANDE 

La procédure de traitement d'une demande de subvention comprend les étapes 
indiquées au tableau suivant : 

ÉTAPES RESPONSABLES 

Dépôt de la demande d'aide en 
utilisant le formulaire fourni par la 

Requérant 
Ville. Tous les documents exigés 
doivent accomoaaner la demande. 

Vérification de l'admissibilité du 
bâtiment et des travaux proposés 
au programme et validation de la 
pertinence des travaux à l'aide d'un 
carnet de santé de façon à établir su 
les travaux nécessaires et 
prioritaires, le cas échéant. Le 
carnet de santé est optionnel, mais 
pourrait être exige selon l'état du 
bâtiment. 
Analyse de la conformité des 
projets en fonction des règlements su d'urbanisme de la Ville de La 
Prairie. 
Analyse des projets selon les 
objectifs et critères du PIIA en 

Comité consultatif 
vigueur et transmission d'une 

d'urbanisme 
recommandation au conseil 
municipal. 
En parallèle, le citoyen doit faire les 

Requérant 
démarches nécessaires pour 

ministère de la obtenir son autorisation du 
Culture et des ministère de la Culture et des 

Communications. Communications 
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Adoption d'une résolution par le 
conseil municipal autorisant 
l'émission du permis de Conseil 
construction ou du certificat 
d'autorisation (PIIA). 
Émission du certificat d'aide 
confirmant le montant maximal de su 
la subvention qui sera accordée. 
Emission du permis de construction 
ou du certificat d'autorisation su 
requis. 
Dépôt du rapport d'avancement 
des travaux de l'entrepreneur à la Requérant 
Ville. 
Vérification de la conformité des su 
travaux (inspection finale) . 
Dépôt des preuves de 

Requérant 
paiement des travaux à la Ville. 

Versement de la subvention. su 
)) 

MODIFICATION CONCERNANT LES DÉLAIS 

7. L'article 10 est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 10 DÉLAI 

Dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la fin des travaux et si toutes les 

dispositions du présent règlement sont respectées, la Ville verse l'aide financière 

au propriétaire. » 

MODIFICATION CONCERNANT LE CALCUL DES MONTANT DE L'AIDE FINANCIÈRE 

8. L'article 11 est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 11 CALCUL DU MONTANT DE L'AIDE FINANCIÈRE 

Les pourcentages maximaux du remboursement des dépenses admissibles 
pouvant être versé à un propriétaire privé, sans excéder par cumul un montant 
d'aide financière global de 250 000 $ par immeuble par année civile, sont indiqués 
dans le tableau ci-dessous : 

INTERVENTIONS ADMISSIBLES POURCENTAGE MAXIMAL 
D'AIDE FINANCIÈRE 

Travaux de restauration et de Remboursement de 60 % des 
préservation des éléments dépenses admissibles jusqu ' à 
caractéristiques de l'immeuble visé concurrence de 175 000 $. 
par la mesure de protection . 
Travaux de restauration des portes, Remboursement de 75 % des 
des fenêtres et du revêtement de la dépenses admissibles jusqu'à 
toiture avec des matériaux concurrence de 175 000 $. 
traditionnels. 
Carnets de santé ou audits Remboursement de 70 % des 
techniques produits par les experts dépenses admissibles jusqu'à 
des disciplines concernées. concurrence de 5 000 $. 
Toute étude spécifique Remboursement de 70 % des 
professionnelle complémentaire au dépenses admissibles jusqu'à 
carnet de santé ou à Faudit concurrence de 5 000 $. 
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technique permettant d'établir un 
diagnostic juste des conditions 
existantes. 
1 nterventions et rapports Remboursement de 70 % des 
archéologiques. dépenses admissibles jusqu'à 

concurrence de 10 000 $. 
Consultations d'un ou d'une Remboursement de 75 % des 
architecte ou d'un organisme de dépenses admissibles jusqu'à 
services-conseils en restauration concurrence de 5 000 $. 
patrimoniale disposant d'une 
entente avec la MRC ou la 
municipalité (incluant la production 
des documents découlant de ces 
consultations). 

Le fonctionnaire désigné émet au propriétaire un certificat d'aide sous forme de 
lettre lorsque la demande est complète, conforme et que toutes les étapes 
préalables ont été complétées. Ce certificat confirme le montant maximal de la 
subvention qui sera versée au propriétaire lorsque les travaux seront réalisés 
conformément au devis. 

Toutefois , le montant de la subvention peut être diminué ultérieurement si des 
travaux mentionnés au devis ayant servi à l'établissement de la subvention n'ont 
pas été ou ne seront pas réalisés dix-huit (18) mois après l'émission du permis de 
construction ou certificat d'autorisation ou si les travaux prévus s'avèrent moins 
onéreux que ceux prévus à la soumission ayant servi à fixer le montant de la 
subvention. Ceux-ci sont soustraits du montant de la subvention selon la 
proportion qu'ils représentent par rapport à l'ensemble des travaux admissibles. 
Une exigence prévue au devis qui n'est pas respectée correspond à des travaux 
non réalisés. 

Malgré ce qui précède, en cours d'exécution des travaux, des modifications 
pourront être apportées au devis approuvé dans la mesure où : 

1 ° ces modifications sont directement liées aux travaux préalablement 
approuvés; 

2° ces modifications sont conformes aux règlements d'urbanisme; 

3° ces modifications sont autorisées conformément à la procédure prévue au 
PIIA; 

4 ° ces modifications sont autorisées par le ministère de la Culture et des 
Communications. 

Le montant de la subvention peut être supérieur au montant fixé dans le certificat 
d'aide aux conditions précédemment mentionnées et est sujet à l'approbation du 
fonctionnaire désigné. 

Aucune subvention ne peut être accordée à l'épuisement des budgets 
disponibles. » 

MODIFICATION CONCERNANT LES DÉPENSES ADMISSIBLES 

9. L'article 12 est remplacé par le suivant : 

« ARTICLE 12 DÉPENSES ADMISSIBLES 

Les coûts de travaux admissibles correspondent au total de la ou des soumissions 
transmises lors du dépôt de la demande de subvention . 
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En plus des coûts de travaux, incluant les contingences, les dépenses suivantes 
sont également admissibles : 

• les coûts de main-d'œuvre, les honoraires ou les frais de service 
professionnels et techniques, dont ceux liés à la préparation des plans et devis 
ainsi que les autres frais d'expertise liés à la réalisation des travaux 
admissibles; 

le coût de location d'équipement; 

• les coûts d'achat de matériaux fournis par l'entrepreneur qui sont directement 
liés aux travaux de restauration et de préservation. 

Les dépenses engendrées par la réalisation des interventions admissibles à ce 
programme doivent être effectuées après la réception de la lettre d'annonce de 
l'aide financière signée par l'autorité compétente. » 

MODIFICATION CONCERNANT LES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE 

10. Le sous-paragraphe a) du premier alinéa de l'article 14 est remplacé par le suivant : 

« a) la ou les soumissions considérées, incluant celles de l'entrepreneur qui 
exécutera les travaux. Les formulaires de soumissions doivent notamment 
identifier la nature, les quantités et le prix des travaux à réaliser; » 

11. Le deuxième alinéa de l'article 14 est remplacé par le suivant : 

« Pendant une période débutant à la première des deux dates suivantes, soit le 
jour de l'acceptation des travaux admissibles par résolution du conseil municipal 
ou le jour de la délivrance du certificat d'aide et se terminant douze (12) mois 
suivant la date de fin des travaux, le propriétaire s'engage à respecter les 
conditions suivantes : » 

12. Ajout entre le deuxième et le troisième alinéa de l'article 14 de l'alinéa suivant : 

« Il est interdit à tout propriétaire d'un bâtiment qui a bénéficié d'une aide financière 
pour des travaux accordés en vertu du présent programme de procéder à la 
démolition partielle ou totale de ce bâtiment au cours des cinq (5) années suivant 
la réalisation des travaux. Le présent alinéa ne s'applique pas dans le cas d'un 
bâtiment partiellement détruit par un incendie ou autre force majeure. » 

AJUSTEMENT DE LA NUMÉROTATION DES ARTICLES 

13. L'article 14 concernant les pouvoir d'inspection du fonctionnaire désigné, l'article 15 

concernant les fausses informations et l'article 16 concernant les infractions et 

peines sont modifiés par : 

1. La correction de la numérotation des articles « 14 », « 15 » et « 16 » par les 
numéros d'articles « 15 », « 16 » et « 17 ». 
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ENTRÉE EN VIGUEUR 

14. Le présent Règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

M. FRÉDÉRIC G~ NTAI, m~ 

Avis de motion: 
Dépôt du projet de règlement : 
Adoption du règlement : 
Entrée en vigueur du règlement : 

Copie certifiée conforme 1 
ce 1 8 DEC. 2025 

l<-fce 
Karine Patton, avocate 
Greffière de la Ville de La Prairie 
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